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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant l’lraq 

Troisieme rapport presente par le Secretaire 
general en application du paragraphe 3 
de la resolution 1905 (2009) (S/2010/563) 

Note verbale datee du 28 octobre 2010, 
adressee au President du Conseil de securite 
par la Mission permanente de l’lraq 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2010/567) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu du representant de 
l’lraq une lettre dans laquelle il demande que le Comite 
d’experts financiers de l’lraq soit invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter M. Abdul-Basit 
Turki Said, Chef de ce comite, a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a l’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Abdul-Basit 
Turki Said (Iraq) prend place a la table du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Jun Yamazaki, 
Controleur de l’ONU. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Yamazaki a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/563, qui contient le troisieme 
rapport presente par le Secretaire general en 
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application du paragraphe 3 de la resolution 
1905 (2009), et sur le document S/2010/567, qui 
contient une note verbale datee du 28 octobre 2010, 
adressee au President du Conseil de securite par la 
Mission permanente de l’lraq aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, et ses pieces jointes. 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes de M. Jun Yamazaki et de M. Abdul-Basit 
Turki Said. 

Je donne maintenant la parole a M. Yamazaki. 

M. Yamazaki (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie de cette occasion qui m’est 
donnee d’informer le Conseil sur les progres du 
renforcement du controle financier et administratif de 
l’actuel Fonds de developpement pour l’lraq, sur les 
questions juridiques soulevees par la mise en oeuvre 
des nouvelles dispositions et sur les solutions qui 
s’offrent, et sur revaluation de l’etat de preparation du 
Gouvemement iraquien a l’avenement de ces 
dispositions nouvelles, tous points vises dans le rapport 
presente par le Secretaire general (S/2010/563) en 
application du paragraphe 3 de la resolution 
1905 (2009). 

En ce qui conceme les activites du Fonds de 
developpement pour l’lraq et du Conseil international 
consultatif et de controle, celui-ci, qui a tenu sa 
troisieme reunion de 2010 a Amman, en Jordanie, les 
14 et 15 octobre, poursuit son role de surveillance de 
l’utilisation des ressources du Fonds de developpement 
pour l’lraq. Il s’agissait de sa vingt-neuvieme reunion 
depuis sa creation en decembre 2003. Le cabinet 
d’audit exteme KPMG a presente un expose au Conseil 
international consultatif et de controle sur les rapports 
definitifs de l’audit effectue en 2009. 

Par ailleurs, le cabinet d’audit exteme 
nouvellement designe en 2010, PricewaterhouseCoopers, 
a presente au Conseil international consultatif et de 
controle les resultats de ses travaux pour la periode 
allant du l er janvier au 30juin 2010. A la demande du 
Conseil international, la portee des travaux a effectuer 
dans le cadre de l’audit intermediaire de 2010 a ete 
elargie de fagon a inclure un examen de T installation du 
systeme de comptage de la production petroliere. Je 
constate a la lecture du rapport du Gouvemement 
iraquien que 51 % de la totalite des compteurs vises par 
le plan du Ministere du petrole avaient ete installes a la 
date du 30 septembre 2010. 
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En outre, PricewaterhouseCoopers a recense 
d’autres mesures necessaires pour mettre pleinement en 
oeuvre l’echeancier du Ministere du petrole jusqu’a la 
fin de l’annee 2011. PricewaterhouseCoopers 
recommande en particulier de charger une entite 
independante techniquement qualifiee de verifier 
l’achevement, l’efficacite et 1’efficience du plan de 
mise en oeuvre lorsqu’il sera pleinement applique, sur 
la base des pratiques optimales suivies dans l’industrie 
petroliere. Je note avec preoccupation que la mise en 
oeuvre du plan est deja en retard sur le calendrier, et 
j’engage le Gouvemement iraquien a faire de son 
mieux pour respecter les echeances indiquees et 
appliquer les autres mesures recommandees par 
PricewaterhouseCoopers. 

L’Office of the Special Inspector General for Iraq 
Reconstruction des Etats-Unis a ete invite a la reunion 
a Amman, et des representants de cet office ont 
informe le Conseil international consultatif et de 
controle de la teneur d’un rapport qu’ils ont etabli 
recemment et qui concemait le Fonds de 
developpement pour l’lraq. Le rapport d’audit de juillet 
2010 de l’lnspecteur general sur la comptabilite du 
Ministere de la defense des Etats-Unis concemant les 
fonds destines au Fonds de developpement pour l’lraq, 
a conclu a des faiblesses au niveau du controle 
financier et de gestion auquel a precede ce ministere 
relativement aux fonds regus pour les activites de 
reconstruction en Iraq. Je note que les constatations de 
l’lnspecteur general faisaient echo a celles formulees 
par le Conseil international pendant la periode 2004- 
2006. Le Conseil international a conclu qu’il fallait 
imperativement donner suite aux recommandations de 
l’lnspecteur general dans les meilleurs delais. 

A la reunion d’Amman, le representant du 
Gouvemement iraquien a presente au Conseil 
international consultatif et de controle les progres 
effectues dans la mise en oeuvre du plan d’action en 
vue d’operer en toute efficacite la transition d’ici au 
31 decembre au mecanisme successeur du Fonds de 
developpement. A cet egard, je note que, dans son 
troisieme rapport trimestriel, le Gouvemement iraquien 
propose que les immunites applicables au Fonds de 
developpement pour l’lraq soient prorogees d’un an 
supplementaire. Dans son rapport du l er avril 2010 
(S/2010/166), le Secretaire general a developpe les 
aspects juridiques se rapportant aux privileges et 
immunites du Fonds de developpement pour l’lraq. A 
la lumiere de tout cela, il revient au Conseil d’evaluer 


la proposition du Gouvemement iraquien et de ses 
incidences. 

S’agissant du compte sequestre iraquien, une fois 
que toutes les activites en suspens dans le cadre du 
programme «petrole contre nourriture» auront ete 
menees a bien, et compte tenu des questions evoquees 
dans le premier rapport presente par le Secretaire 
general en date du l er avril 2010 en application de la 
resolution 1905 (2009) du Conseil de securite, tous les 
autres fonds restants devraient etre transferes du compte 
sequestre Iraq au Fonds de developpement pour l’lraq. 

Je rappelle que, le 12 juillet, dans le deuxieme 
rapport qu’il a presente devant le Conseil de securite 
(voir S/PV.6356), le Gouvemement iraquien, represente 
par le Chef du Comite des experts financiers, s’est 
declare dispose a regler 26 lettres de credit arrivees a 
echeance dans le cadre du programme « petrole contre 
nourriture ». Par ailleurs, le 8 septembre, le Secretariat 
a regu la confirmation que le Gouvemement iraquien 
etait dispose a regler six lettres de credit 
supplementaires arrivees a echeance dans le cadre du 
programme « petrole contre nourriture », ce qui porte a 
32 le nombre de lettres de credit devant etre reglees. 

A l’heure ou nous parlons, le Secretariat a regu 
les confirmations requises de l’arrivee de la plupart des 
32 lettres de credit que le Gouvemement iraquien a 
decide de regler. Si le Secretariat ne regoit pas les 
confirmations requises de l’arrivee des lettres de credit 
autres que les 32 que j’ai evoquees, le Conseil de 
securite a la possibility d’annuler les lettres de credit 
dont les declarations de livraison sont en attente, sous 
reserve du versement par le Gouvemement iraquien 
d’une indemnite globale en ce qui conceme toutes les 
activites de l’Organisation, de ses representants et de 
ses agents, en relation avec le programme «petrole 
contre nourriture » depuis sa creation. 

C’est sur ces considerations que j’acheverai mon 
expose sur le rapport du Secretaire general presente en 
application du paragraphe 3 de la resolution 
1905 (2009) du Conseil. Je serai heureux de repondre a 
toute question des membres du Conseil concemant ce 
rapport. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Yamazaki de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Turki Said. 

M. Basit (Iraq) [parle en arabe) : Monsieur le 
President, je voudrais vous remercier de cette occasion 
qui m’est offerte de prendre la parole devant le Conseil 
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de securite. Conformement a l’accord conclu avec les 
membres du Conseil, le Gouvemement iraquien a 
presente son troisieme et dernier rapport trimestriel 
(voir S/2010/567, annexe, piece jointe) en application 
du paragraphe 3 de la resolution 1905 (2009), faisant 
etat des activites suivantes menees en application des 
provisions de ladite resolution. 

Premierement, en ce qui concerne les conditions 
requises pour la transition aux nouvelles dispositions 
regissant le Fonds de developpement pour l’lraq, la 
Banque centrale iraquienne a poursuivi ses contacts 
avec la Federal Reserve Board relativement aux 
comptes speciaux sur lesquels sont verses les fonds de 
la Banque et les recettes petrolieres, conformement aux 
lettres precedemment echangees, en insistant sur 
l’ouverture d’un compte subsidiaire d’indemnisation 
sur lequel 5 % - ou un autre pourcentage dont il sera 
convenu par la suite - des recettes provenant de la 
vente du petrole, des produits petroliers et du gaz 
naturel seront automatiquement transferes en 
application de la resolution 1483 (2003). 

En depit des efforts deployes aupres des banques 
et institutions financieres etrangeres et des contacts 
menes a cet egard, le Gouvemement iraquien n’a pas 
pu obtenir les garanties suffisantes pour la protection 
des avoirs iraquiens, par rapport aux protections que 
peut offrir une resolution adoptee par le Conseil de 
securite au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. Etant donne la situation difficile que 
traverse l’lraq et le retard accuse dans la constitution 
d’un gouvemement, le Comite d’experts financiers 
espere que le Conseil de securite prendra en 
consideration les efforts deployes par le Gouvemement 
iraquien pour appliquer le plan relatif a la transition 
aux nouvelles dispositions quand il examinera sa 
requete tendant a ce que soient prorogues d’une annee 
supplemental les garanties accordees au Fonds de 
developpement pour l’lraq, afin de lui permettre de 
regler les questions en suspens. 

Le Gouvemement iraquien a poursuivi ses 
contacts avec les Etats crediteurs qui ne sont pas 
membres du Club de Paris - en particular le Pakistan, 
la Pologne, la Turquie et le Bresil - et a invite les pays 
freres et amis a contribuer a accelerer la liquidation de 
ces creances, y compris les creances detenues par les 
Etats membres du Conseil de cooperation du Golfe, a 
la lumiere des mesures prises par le Club de Paris. 
L’offre du Gouvemement iraquien de racheter les 
dettes commerciales au taux de 10,25 % de leur valeur 
d’origine tient toujours. Ernst & Young, la firme 
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d’audit et de comptabilite qui represente le Ministere 
des finances, continue d’assurer le suivi de ce dossier. 

Les creances inconnues et non enregistrees 
entravent le reglement definitif du probleme de la 
dette. Par consequent, nous esperons que le Conseil de 
securite pourrait introduire, dans sa prochaine 
resolution, une disposition permettant au 
Gouvemement iraquien de ne plus accepter les 
requetes des creanciers commerciaux apres juin 2011. 
Un tel document s’inscrirait dans la logique des 
dispositions de la resolution 1905 (2009) et permettrait 
ainsi au Gouvemement iraquien d’agir conformement 
au mecanisme regulier d’administration des fonds 
iraquiens, compte tenu surtout du fait que la meme 
methodologie a ete adoptee par le Conseil de securite, 
quand il s’est agi d’accepter les requetes de reglement 
de creances apres la guerre du Golfe en 1990. 

S’agissant des creances heritees de l’ancien 
regime, les Gouvemements de l’lraq et des Etats-Unis 
ont signe un accord en vue de la creation d’un fonds 
d’indemnisation pour les creances des ressortissants 
des Etats-Unis. Cet accord a ete ratifie par le Conseil 
des ministres et soumis egalement au Parlement pour 
ratification. 

La Banque centrale iraquienne et le Bureau du 
Controleur de l’ONU ont regie les lettres de credit 
restantes dans le cadre du programme « petrole contre 
nourriture », pour lesquelles les documents requis ont 
ete presentes, et la BNP Paribas sera instmite de payer 
les montants y relatifs. A cet egard, le Comite 
d’experts financiers partage l’avis exprime par le 
Secretaire general dans son deuxieme rapport 
trimestriel que : 

« Si le Secretariat ne regoit pas les confirmations 
requises de l’arrivee des lettres de credit 
restantes, le Conseil de securite souhaitera peut- 
etre envisager d’annuler les lettres de credit dont 
les declarations de livraison sont en attente. » 
0 S/2010/359, par. 18) 

pour que ce programme puisse etre liquide d’ici a la fin 
de 2010. 

En vue d’ameliorer le controle financier et 
administratif du Fonds de developpement pour l’lraq, 
le Gouvemement iraquien a pris les mesures suivantes. 

Actuellement, dans l’exercice de leurs fonctions, 
les ministeres sont regis par les lois en vigueur et les 
organigrammes mis en place, dont certains ont ete mis 
a jour du fait de revolution de la nature de leurs 
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activites. Les nouveaux textes sont a diverses etapes du 
processus d’approbation - devant le Cabinet, le 
Conseil consultatif ou le Parlement- et devraient etre 
approuves une fois que le Parlement se reunira apres la 
constitution du Gouvemement. 

Le Ministere des finances a elabore un guide sur 
les definitions d’emploi qui est utilise par tous les 
ministeres. Certains departements ministeriels ont mis a 
jour leurs definitions d’emploi pour tenir compte de 
revolution de leurs activites, suite aux recommandations 
du Comite fondees sur les observations de l’auditeur 
exteme. Ces changements seront approuves des la 
constitution du nouveau Gouvemement. 

Le comite charge de choisir le president et les 
membres du Conseil federal de la fonction publique 
poursuit le processus d’entretiens et de selection, pour 
les personnes les plus indiquees pour ces fonctions. A 
ce jour, on denombre 29 candidats qualifies. 

Comme mon collegue l’a deja indique, 
PricewaterhouseCoopers a etabli son rapport 
devaluation du systeme de mesure de la production 
petroliere qu’il a presente au Conseil international 
consultatif et de controle pour l’lraq a sa reunion qui 
s’est tenue les 14 et 15 octobre 2010 a Amman. 
D’apres les donnees presentees, des progres 
satisfaisants ont ete realises dans la mise en place et le 
calibrage des compteurs dans les ports d’exportation, 
tandis que des ecarts negatifs ont ete constates dans le 
reseau de distribution interieure. Le Comite et le 
Ministere du petrole font un suivi mensuel de 
l’execution du plan, et esperent qu’elle sera achevee 
d’ici a la fin de 2011, sauf en ce qui conceme une 
nouvelle societe, la Maisan Oil Company, qui achevera 
la mise en place de son systeme de mesure d’ici a la fin 
de 2012, date a laquelle le Conseil international 
consultatif et de controle pour l’lraq fera un expose sur 
les faits nouveaux et les progres accomplis. 

S’agissant des fonds iraquiens a l’etranger, le 
Ministere des finances a essaye d’etablir une base de 
donnees y relative, tel qu’il ressort de la lettre datee du 
18 octobre qu’il a adressee au Comite d’experts 
financiers, qui presente la liste detaillee des montants 
dont le total est de 83 millions d’euros, 118 millions de 


dollars, 280 000 livres, 664 000 yuans, 180 millions de 
francs suisses et 238 millions de dinars jordaniens, et 
demande a ce que ces montants soient transferes au 
Fonds de developpement pour l’lraq en application des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Les etats 
financiers definitifs de l’Etat pour 2008 ont ete etablis 
et transmis au Conseil des ministres, qui a son tour 
devait les transmettre au Conseil des representants. Le 
Conseil superieur de l’audit poursuit le controle de 
l’etat financier pour 2009, tout en attendant de recevoir 
les donnees financieres consolidees pour cet exercice 
avant de le publier. 

Suite aux reunions et contacts periodiques entre 
le Comite, les responsables des equipes de controle du 
Conseil superieur de l’audit travaillant dans les 
ministeres concemes et les representants de ces entites 
etatiques, plusieurs observations ont ete formulees dans 
les rapports etablis par les auditeurs extemes pour 2007 
et 2008. Les observations figurant dans le projet de 
rapport du KPGM ont ete discutees en detail avec les 
representants du KPGM a la demiere reunion du 
Conseil international consultatif et de controle qui s’est 
tenue les 14 et 15 octobre 2010 a Amman. Au cours de 
cette meme reunion, le Conseil international consultatif 
et de controle a entendu un expose sur le rapport 
prepare par PricewaterhouseCoopers sur le rapport 
d’examen provisoire relatif aux flux de tresorerie et 
aux decaissements du Fonds de developpement pour 
l’lraq au cours des six premiers mois de 2010. 

Je suis desole d’avoir pris la parole si 
longuement, mais j’ai essaye de presenter au Conseil 
l’ensemble des efforts deployes par le Gouvemement 
iraquien pour tenter de decider des dispositions a 
prendre pour ce qui est des fonds publics iraquiens et 
de trouver la meilleure faqon de servir les interets de la 
population, comme cela est prevu dans la resolution 
1483 (2003) et dans les autres resolutions pertinentes. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite maintenant les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre d’une seance privee. 

La seance est levee a 11 h 10. 



